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Si le droit à indem ni sa tion finan cière au titre des congés payés non
pris pendant un congé de maladie d'un agent dont la rela tion de
travail a pris fin est condi tionné par la circons tance que la cessa tion
de la rela tion de travail soit inter venue dans le délai de 15 mois à
compter du terme de l'année civile au cours de laquelle les congés
sont dus, il n'est, en revanche, pas subor donné à la présen ta tion d'une
demande d'in dem ni sa tion dans ce délai, cette demande restant régie
par les seules règles de pres crip tion des créances.
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M. T. a été recruté par la Poste en qualité de préposé en 1974. En 1997,
il obtint le grade de cadre profes sionnel pour occuper un emploi de
conseiller finan cier (PJ1 PI La Poste). Il exerce depuis 2006 ses
fonc tions de conseiller au sein de l’agence Marseille Cane bière. Du
21 janvier 2015 au 31 décembre 2017, il a été placé en congé de maladie
de manière discon tinue, autre ment dit avec une courte reprise
d’acti vité, du 21 janvier 2015 au 31 janvier 2018. Puis il a été admis à
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1  février 2018.
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M. T. a présenté, suivant cour rier du 26 avril 2018, récep tionné le
30 avril 2018, une demande tendant au verse ment d’une indem nité
compen sa trice au titre des congés payés non pris en 2015, 2016, 2017
et 2018 (ce qui corres pond à 30 jours par an et 2,5 jours en 2018).
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La Poste a rejeté impli ci te ment cette demande. L’inté ressé a alors
saisi le TA de Marseille d’une demande d’annu la tion de cette déci sion
impli cite et de répa ra tion de son préjudice.
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Le tribunal admi nis tratif a annulé la déci sion impli cite de rejet et a
enjoint à la Poste de lui verser une compen sa tion finan cière à hauteur
de 21,5 jours (au lieu des 92,5 demandés). Le tribunal admi nis tratif a
en revanche rejeté les conclu sions au titre de l’année 2015 et de
l’année 2016, et a limité son droit au report, souli gnant qu’il n’était pas
illi mité dans le temps.
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M. T. relève régu liè re ment appel de ce juge ment devant vous. Il vous
demande d’annuler ledit juge ment en tant qu’il n’a pas fait droit à sa
demande de verse ment d’une indem nité compen sa trice au titre des
congés annuels non pris au titre de l’année 2016, qu’il a limité à
20 jours cette indem nité au titre de l’année 2017 et 1,5 jours au titre
de l’année 2018 ; vous noterez que l’année 2015 n’est pas visée en
appel. M. T. vous demande égale ment de condamner la Poste à lui
verser une compen sa tion finan cière équi va lente à 30 jours au titre
des années 2016 et 2017 et 2,5 jours au titre de 2018. La Poste conclut
au rejet de ces demandes. 
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Sur le fond :6

La problé ma tique, vous le savez, a été réglée par l’avis du
26 avril 2017 n  406 009 Ministre de l’inté rieur c/ M. C. : le droit à
indem ni sa tion ne peut répondre à la même logique et à la même
justesse que le droit à report de congé : si la problé ma tique du report
de congé est centrée sur la vie et l’intérêt de l’entre prise, la
problé ma tique du paie ment des congés est centrée sur l’intérêt de
l’agent qui ne pouvant reporter ses congés doit se les faire payer. Il ne
serait pas juste, aux deux sens du terme, (la vertu cardi nale de justice
et le concept de justesse : au sens d’ajus te ment à une fina lité) qu’il
n’en soit autrement.
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En résumé, l’agent est tenu de solli citer le report de ses congés dans
un délai de 15 mois à compter de la fin de la période de réfé rence. Le
délai de 15 mois dans le cadre du report se justifie par un argu ment
écono mique lié à la vie des entre prises : un délai plus long serait
suscep tible de nuire exces si ve ment au bon fonc tion ne ment de celle- 
ci. En revanche, l’agent est tenu de solli citer l’indem ni sa tion de ses
congés non pas dans un délai de 15 mois à compter de la fin de la
période de réfé rence mais en appli ca tion des règles de forclu sion de
droit commun, appli cables en droit de la fonc tion publique et aux
demandes d’indem ni sa tions. La cessa tion de la rela tion de travail doit
inter venir dans lesdits 15 mois. Le verse ment d’une indem nité
compen sa trice est condi tionné par la non- extinction du droit au
report. Le droit à indem ni sa tion ne peut subsister si le droit au
report, qui en est le fonde ment, a lui- même disparu. Voyez en ce sens
CE L. n  441041 du 14 mars 2002 1. En revanche le nombre de jours de
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NOTES

1  Cf. le para graphe 6 de cet arrêt : « Selon une juris pru dence constante de
la Cour de justice de l’Union euro péenne, notam ment dans son arrêt du
6 novembre 2018 '' Stadt Wuppertal '' et '' Volker Will me roth '' (C‐569/16 et

congés suscep tibles de donner lieu à indem ni sa tion est toujours de
vingt maximum déduc tion faite des jours pris.

Ainsi, je vous propose de réformer le juge ment attaqué en accor dant
une indem ni sa tion de 20 jours annuel au titre de l’année 2016 mais de
rejeter la demande concer nant l’année 2017 dont l’indem ni sa tion a été
correc te ment limitée à 20 jours et enfin à 1,5 jours pour l’année 2018.
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Pour quoi pas 2,5 jours en 2018 mais seule ment 1,5 ? Le calcul est
simple : 1 mois de congé maladie ; 12 mois dans l’année et la limite des
20 jours ; le produit en croix ; pas d’erreur donc.
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Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment attaqué en
tant qu’il a refusé d’annuler la déci sion impli cite de la SA La Poste en
tant qu’elle a rejeté la demande du 26 avril 2018 de M. T. au titre des
congés annuels non pris en 2016.

11

Annu la tion de la déci sion impli cite de la SA La Poste en tant qu’elle a
rejeté la demande du 26 avril 2018 de M. T. au titre des congés
annuels non pris en 2016.
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Condamne La Poste à verser à M. T. une compen sa tion finan cière
corres pon dant à 20 jours de congés annuels au titre de l’année 2016
dans le délai de deux mois à compter de la noti fi ca tion du
présent jugement.
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Mise à la charge de la SA La Poste d’une somme de 2 000 euros à
verser à M. T. en appli ca tion de l'ar ticle L. 761-1 du code de
justice administrative.
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Rejet du surplus des conclu sions de la requête.15

Rejet des conclu sions présen tées par la SA La Poste sur le fonde ment
de l'ar ticle L. 761‐1 du code de justice administrative.
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Tel est le sens de mes conclusions.17
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C‐570/16), lorsque la rela tion de travail prend fin, la prise effec tive du congé
annuel payé n’est plus possible ».
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